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    Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2e et 3e a, d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d’autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale, ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit, ou ayants cause, est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et ­suivants du Code de la propriété intellectuelle.

  




  

    CRA, cédants et repreneurs d’affaires

  




  

    Le CRA – Association nationale pour la transmission d’entreprise – compte 210 délégués totalement bénévoles. Ils sont anciens chefs ou dirigeants d’entreprise, anciens experts-comptables ou anciens banquiers. Au service de 1 200 repreneurs et 750 cédants, ils opèrent dans 72 délégations en France.

  




  

    La mission du CRA est de faciliter la transmission d’entreprise dans le but de préserver les emplois et les savoir-faire. Les entreprises concernées par l’action du CRA sont des PME / PMI de 5 à 100 salariés appartenant aux secteurs des services, du bâtiment, de l’industrie ou du négoce.

  




  

    Chaque année, ce sont 350 transmissions d’entreprise qui se concluent dans le cadre du CRA, contribuant ainsi à maintenir et à développer le tissu des petites entreprises-sources de croissance et de développement de l’emploi.

  




  

    Pour répondre au mieux à sa vocation, le CRA propose à l’adhérent cédant un accompagnement personnalisé pour valider son projet et le suivre tout au long du processus de cession.

  




  

    De même, le CRA met son expérience et ses compétences au service de l’adhérent repreneur, également sélectionné, en l’assistant dans l’élaboration d’un projet de reprise viable. Le candidat repreneur pourra suivre le stage de CRA Formation lui permettant de se familiariser avec toutes les étapes de la reprise d’entreprise. Cette formation de trois semaines à temps complet est dispensée par des professionnels de la transmission.

  




  

    Pour compléter son dispositif d’accompagnement, le CRA met à la disposition des adhérents repreneurs des services en ligne, comme l’accès à la base de données entreprises Diane ou l’accès aux études sectorielles Xerfi.

  




  

    Les délégués du CRA organisent des groupes de repreneurs partageant les mêmes préoccupations, des réunions avec des experts de la transmission permettant aux repreneurs de compléter leur information sur la reprise.

  




  

    Enfin, le CRA homologue et recommande à ses adhérents une liste de professionnels experts dans les domaines juridiques, financiers, fiscaux et comptables. Plus récemment, le partenariat noué avec un grand groupe d’assurances permet aux repreneurs ayant signé une lettre d’intention de bénéficier gratuitement d’un audit Assurances et prévention des risques réalisé par un professionnel.

  




  

    Afin de récompenser des reprises exemplaires, le CRA anime depuis 2007 les Trophées CRA de la reprise remis chaque année dans le cadre du Salon des entrepreneurs de Paris.

  




  

    Ce guide, réactualisé chaque année, n’a qu’une seule ambition : vous aider à réaliser votre projet de reprise ou de cession. Les délégués du CRA vous soutiendront dans la réalisation de vos objectifs.
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          Les différentes structures et leurs caractéristiques

        


      

    


  




  

    • Le choix de la forme juridique de la holding de reprise aura des conséquences sur l’organisation, la fiscalité et le formalisme.

  




  

    • Le statut social du dirigeant en découlera avec d’importantes différences en termes de protection sociale, de prévoyance et de retraite.

  




  

    Les différentes formes juridiques usitées

  




  

    Nous ne traiterons pas la forme « en nom propre », peu adaptée à la reprise. Notre analyse comparée se limitera aux trois formes de sociétés les plus courantes.

  




  

    SARL (société à responsabilité limitée)

  




  

    Cette forme est celle qui vient à l’esprit en premier lorsque plusieurs associés ont un intérêt commun dans une entreprise (entre 2 et 100 associés). Le capital, sans minimum légal, est divisé en parts sociales.

  




  

    Les associés ne sont responsables que dans la limite de leur apport, excepté en cas de faute de gestion où les dirigeants peuvent être responsables sur leurs biens personnels sur décision de justice.

  




  

    La gestion courante est assurée par un ou plusieurs gérants nommés et révoqués par la majorité des associés. Les décisions non courantes ordinaires sont prises en AG à la majorité simple, les décisions extraordinaires (touchant par exemple le patrimoine) sont prises à une majorité qualifiée (habituellement 2/3 des voix).

  




  

    Les comptes et le rapport de gestion approuvés par l’assemblée générale, annuellement, sont déposés au greffe du tribunal de commerce. Un commissaire aux comptes est obligatoire en cas de dépassement d’au moins 2 des seuils suivants : CA de 3,1 million d’euros, 50 personnes, total de bilan de 1,55 million d’euros.
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